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 n° 284 550 du 9 février 2023 

dans l’affaire X / XII 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître J. WOLSEY 
Avenue de la Jonction 27 
1060 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 
 
LE PRÉSIDENT F.F. DE LA XIIE CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 14 juin 2022 par X, qui déclare être de nationalité turque, contre la décision 
de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 12 mai 2022. 
 
Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 

 
Vu le dossier administratif. 
 
Vu l’ordonnance du 13 juillet 2022 convoquant les parties à l’audience du 17 août 2022. 
 
Entendu, en son rapport, J.-C. WERENNE, juge au contentieux des étrangers. 

 
Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me L. VANOETEREN loco Me J. 
WOLSEY, avocat, et L. DJONGAKODI-YOTO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. L’acte attaqué 
 
Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 
subsidiaire, prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 
suit : 
 

« A. Faits invoqués 
 
Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité turque, d’origine ethnique 
turque et de confession musulmane. Le 26 octobre 2020, vous quittez 
légalement la Turquie par avion, munie de votre propre passeport contenant un 
visa étudiant pour la Pologne. Vous arrivez à Varsovie le même jour et, dès le 
lendemain, vous voyagez pour retrouver votre père, [C. O.] (CG [&], S.P. [&]), 
qui se trouve en Belgique depuis plusieurs mois pour y introduire une demande 
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de protection internationale. Quelques semaines après votre arrivée, votre mère 
et votre petit frère 3 mineur d’âge 3 vous rejoignent à leur tour en Belgique. 
 
Le 11 décembre 2020, en même temps que votre mère (CG [&], S.P. [&]), 
vous introduisez une demande de protection internationale. À l’appui de celle-ci, 
vous expliquez que deux semaines environ après la tentative de coup d’Etat du 
15 juillet 2016, les autorités turques ont arrêté votre père qui était médecin au 
sein de l’armée turque. Dans ce cadre, vous assistez à la perquisition de votre 
domicile familial. Après son arrestation, votre père est incarcéré à la prison de 
Sincan et un procès est ouvert contre lui. Les autorités turques l’accusent 
d’entretenir des liens avec le mouvement gülen 3 qu’elles jugent responsable 
de la tentative de coup d’Etat 3 et, par conséquent, d’être un traitre à la patrie. 
 
Suite à ces événements, certains de vos voisins ne vous adressent plus la 
parole, à vous et au reste de votre famille. Vous décidez de ne pas parler de la 
situation de votre père à vos ami(e)s ou aux responsables de votre école, de 
peur d’être rejetée par ceux-ci. De même, lorsque vous rendez visite à votre 
père en prison, les gardiens de la prison vous crient dessus et, parfois, 
modifient le jour de la visite sans prévenir, de sorte que vous ne pouvez pas 
voir votre père. 
 
Après 19 mois de détention, votre père est libéré de prison, avec continuité de 
son procès. Plusieurs mois plus tard, profitant de sa mise en liberté 
conditionnelle, votre père quitte clandestinement le pays et arrive en Belgique 
afin d’y introduire une demande de protection internationale. 
 
Vous entendez dans la presse que lorsque les autorités turques ne parviennent 
pas à mettre la main sur une personne recherchée, celles-ci n’hésitent pas à 
incarcérer, à sa place, une personne qui lui est directement apparentée. Vous 
et votre famille craignez donc que les autorités turques finissent un jour par 
vous arrêter, vous ou votre mère, à la place de votre père désormais en fuite. 
 
Ainsi, votre mère entreprend les démarches pour permettre à toute la famille 3 
vous, votre frère et votre sSur 3 de quitter la Turquie et de rejoindre votre père 
en Belgique. Un ou deux mois avant votre départ du pays, vous déménagez, 
avec votre mère et votre frère, au domicile de votre grand-mère paternelle à 
Kirikkale. Vous quittez ainsi légalement la Turquie le 26 octobre 2020 pour 
retrouver votre père en Belgique. Votre mère et votre petit frère effectuent les 
mêmes démarches un mois plus tard environ et vous rejoignent en Belgique, 
vous et votre père, en novembre 2020. Quant à votre grande sSur, elle n’a pas 
pu voyager avec votre mère et votre frère en raison d’un problème au niveau de 
son passeport. Elle réside toujours en Turquie et continue ses études 
universitaires en droit à Ankara. 
 
À l’appui de votre demande de protection internationale, vous déposez votre 
carte d’identité nationale turque, votre passeport turc, votre composition de 
famille, un document autorisant un droit d’accès aux dossiers de protection 
internationale de vos parents et, enfin, un document judiciaire relatif à la 
procédure judiciaire de votre père. 
 
B. Motivation 
 
Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier 
administratif, relevons tout d’abord que vous n’avez fait connaître aucun 
élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux spéciaux et que le 
Commissariat général n’a de son côté constaté aucun besoin procédural 
spécial dans votre chef. 
 
Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n’a été prise à votre 
égard, étant donné qu’il peut être raisonnablement considéré que vos droits 
sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile et que, dans les 
circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous 
incombent. 
 
Ensuite, il ressort de l’examen de votre demande de protection internationale 
que vous n’avancez pas d’éléments suffisants permettant de convaincre le 
Commissariat général qu’il existerait dans votre chef une crainte actuelle et 
fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. 
En outre, le Commissariat général constate qu’il n’existe pas de motifs sérieux 
et avérés indiquant que vous encouriez un risque réel de subir des atteintes 
graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15 
décembre 1980). 
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En effet, à l’appui de votre demande de protection internationale, vous déclarez 
craindre d’être mise en détention à la place de votre père, reconnu réfugié en 
Belgique, si ce dernier devait être finalement condamné dans le cadre de son 
procès. D’autre part, vous dites craindre de subir des discriminations et des 
pressions dans votre pays d’origine, toujours en raison de la situation de votre 
père (Notes de l’entretien personnel, ci-après abrégé « entretien », p. 12 et 
Questionnaire CGRA, question 3.5). 
 
À titre préliminaire, le Commissariat général souligne que le dépôt d’une 
composition de famille, associée à la remise d’un document d’autorisation 
d’accès au dossier de protection internationale de vos parents (cf. farde « 
Documents », pièces 3 et 4), permettent d’établir avec certitude le fait que vous 
soyez la fille de [C. O.] (votre père) et de [S. O.] (votre mère). Le Commissariat 
général souligne à cet égard que vos parents ont été reconnus réfugiés après 
qu’ils aient introduit une demande de protection internationale pour des 
problèmes consécutifs à la tentative de coup d’Etat en Turquie le 15 juillet 2016. 
Votre petit frère, mineur d’âge et sous la tutelle directe de vos parents, a lui 
aussi été reconnu réfugié dans le cadre de la procédure de vos parents. Si 
cette situation doit certes conduire le Commissariat général à faire preuve d’une 
plus grande prudence dans l’appréciation des faits que vous alléguez vous-
même à l’appui de votre propre demande de protection internationale, à plus 
forte raison si l’on considère que vous liez directement vos craintes à la 
situation de votre père, il convient néanmoins de souligner que le fait que vos 
parents aient été reconnus réfugiés ne vous permet pas ipso facto de jouir du 
même statut. Le Commissariat général est en effet tenu de procéder à l’examen 
individuel de chaque demande de protection internationale, d’apprécier la 
crédibilité ou non de votre propre récit d’asile et, in fine, d’évaluer le risque que 
vous encourrez vous, personnellement, d’être exposée à une crainte de 
persécution ou à un risque d’atteintes graves en cas de retour dans votre pays 
d’origine. 
 
Or, force est de constater que l’analyse attentive des éléments de votre dossier 
administratif ne permet pas de croire qu’un retour dans votre pays d’origine 
vous exposerait à une crainte réelle et actuelle de persécution au sens de la 
Convention de Genève ou à un risque réel d’atteintes graves tel que défini à 
l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers. 
 
Ainsi, pour commencer, le Commissariat général constate le caractère 
hypothétique des craintes que vous alléguez à l’appui de votre demande de 
protection internationale. En effet, il ressort de vos déclarations que vous 
craignez essentiellement d’être arrêtée à la place de votre père 3 en fuite 3 si 
ce dernier devait être finalement condamné par les autorités turques dans le 
cadre de son procès : « une procédure judiciaire est en cours à l’encontre [de 
mon père], s’il est condamné, comme il ne sera pas et que je serai là-bas, 
c’est moi que l’on viendra trouver » (entretien, p. 18). Or, vous concédez vous-
même que le procès de votre père est toujours en cours et qu’il n’est donc de 
facto toujours pas condamné actuellement en Turquie (entretien, pp. 17 et 18). 
Dans ces circonstances, le Commissariat général ne voit pas pourquoi les 
autorités turques chercheraient à vous incarcérer en cas de retour aujourd’hui 
dans votre pays d’origine en lieu et place de votre père, toujours non 
formellement condamné en Turquie. 
 
Ensuite, vous dites nourrir une telle crainte parce que vous auriez entendu 
parler du fait que les autorités turques avaient déjà procédé à l’arrestation de 
personnes en Turquie après que l’un de leurs proches, condamné par la justice 
turque, demeurait introuvable (entretien, p. 9). Cependant, outre le fait que vous 
ne déposez pas la moindre information objective susceptible d’accréditer l’idée 
que les autorités turques mettent en détention certaines personnes au seul 
motif qu’elles seraient directement apparentées à un fugitif, force est de 
constater que vous vous êtes montrée en défaut de fournir de plus amples 
informations au sujet desdites informations dont vous auriez pris 
connaissances. Invitée en effet à donner plus de détails sur le cas de ces 
personnes arrêtées en Turquie, vous vous bornez à dire que vous ne les 
connaissez pas personnellement, mais que vous entendiez ce genre 
d’informations lorsque vous rendiez visite à votre père en prison ainsi que dans 
la presse et, concluez-vous laconiquement, « On sait qu’en général, ne trouvant 
pas une personne, on s’en prenait au conjoint » (entretien, p. 9). Le 
Commissariat général note ainsi le caractère vague et non circonstancié de vos 
déclarations à ce sujet qui, en l’état, ne peuvent donc s’apparenter qu’à de 
pures supputations de votre part, davantage fondées sur des croyances intimes 
et personnelles que sur des éléments concrets et objectifs. 
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Mais encore, le Commissariat général observe tout particulièrement que vous 
ne présentez aucun profil susceptible de justifier un acharnement des autorités 
turques à votre égard. Il ressort en effet de vos déclarations que vous n’avez 
jamais entretenu le moindre lien avec la Confrérie Gülen/Hizmet (entretien, p. 
15). De la même manière, vous concédez que ni vous ni aucun membre de 
votre famille n’avez jamais été actif dans un parti politique, une association ou 
une organisation quelconque (entretien, pp. 15-16). Par conséquent, le 
Commissariat général constate qu’il ressort de vos déclarations que vous ne 
présentez aucun profil politique particulier, n’ayant vous-même participé à 
aucune activité de cette nature de votre vie. 
 
De plus, en dehors du fait que les forces de l’ordre se sont présentées à une 
occasion au domicile familial pour perquisitionner les lieux dans le cadre de la 
procédure judiciaire initiée contre votre père quelques jours après la tentative 
de coup d’Etat du 15 juillet 2016, le Commissariat général constate que, 
personnellement, vous n’avez jamais rencontré le moindre problème avec les 
autorités turques (entretien, p. 13 et 16). Il ressort en effet de votre récit que si 
vous étiez vous-même présente lors de cette perquisition au domicile familial, 
vous n’avez pas été inquiétée ou maltraitée lors de cet événement (entretien, p. 
14). Ensuite, si vous affirmez être devenue très peureuse à l’égard de la police 
depuis cet événement (entretien, p. 12), vous concédez néanmoins n’avoir 
jamais eu le moindre problème personnellement avec la police en Turquie 
(entretien, pp. 12 et 16). De même, à la question de savoir si vous êtes 
recherchée dans votre pays d’origine actuellement, vous répondez par la 
négative (entretien, p. 17). D’ailleurs, relevons que vous avez quitté légalement 
le pays, munie de votre propre passeport, et cela sans rencontrer le moindre 
problème lors des contrôles de sécurité à l’aéroport d'Ankara (entretien, p. 8). 
Enfin, vous admettez également vous-même n’avoir jamais rencontré le 
moindre problème avec d’autres personnes avant la survenance des problèmes 
de votre père : « Avant les événements liés au coup d’Etat, il n’y avait pas de 
soucis. Mais après, les personnes qui n’aimaient pas mon père ont fait des 
problèmes » (entretien, p. 13). Aussi, il ressort de votre récit d’asile qu’avant la 
survenance des problèmes de votre père, vous meniez une vie tout à fait 
paisible en Turquie et que vous n’y aviez jamais rencontré le moindre problème, 
que ce soit avec les autorités ou des particuliers. 
 
Par conséquent, le Commissariat général constate que la question pertinente 
en l’espèce consiste à savoir si les problèmes qu’a connus votre père [C. O.] en 
Turquie ont véritablement eu, comme vous le défendez, des répercussions sur 
votre propre personne et, dans un tel cas, si ces conséquences sont telles 
qu’elles rendraient votre retour dans votre pays d’origine inenvisageable. 
 
Or, l’analyse des éléments de votre dossier administratif ne permet pas d’arriver 
à une telle conclusion. 
 
En effet, s’agissant des discriminations que vous subiriez de la part de certains 
voisins et de certains de vos proches en raison des problèmes de votre père, le 
Commissariat général constate que celles-ci ne sauraient suffire à vous 
reconnaître la protection internationale. En effet, interrogée à ce propos, vous 
expliquez en substance que suite à la visite domiciliaire de la police à votre 
domicile, vous avez remarqué que vos voisins ont commencé à prendre leur 
distance avec vous (entretien, pp. 14-15). Invitée à expliquer concrètement en 
quoi les relations avec vos proches et vos voisins ont changé à partir de ces 
évènements, vous expliquez qu’en dehors de votre grand-mère et de votre 
tante paternelle, le reste de vos proches a « coupé les ponts avec nous » et, 
quant à vos voisins, vous réitérez vos propos selon lesquels ils ont commencé 
à vous regarder de manière suspecte et à se montrer plus distant envers vous 
(entretien, p. 15). Vous expliquez un tel comportement car vos proches et vos 
voisins craignaient, au vu des accusations portées contre votre père, d’être eux-
mêmes soupçonnés d’entretenir des liens avec le mouvement FETO/PDY 
(entretien, pp. 14-15). Il ne ressort pas de vos déclarations que ce rejet, dont 
vous, votre mère, votre sSur et votre frère auriez fait l’objet de la part de votre 
entourage, aient pris d’autres formes, si bien que le Commissariat général 
constate que les faits allégués à l’appui de votre demande de protection 
internationale n’atteignent pas un degré de gravité tel qu’ils pourraient être 
assimilés à des faits de persécution ou à une atteinte grave. En conclusion, et 
bien que le Commissariat général regrette qu’une partie de vos proches se 
soient ainsi montrés plus distant à votre égard depuis la survenances des 
problèmes de votre père, le Commissariat général ne voit pas en quoi cette 
situation serait, en elle-même, de nature à vous empêcher de retourner vivre en 
Turquie. 
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De plus, soulignons que les problèmes de votre père ont débuté 15 jours 
environ après la tentative de coup d’Etat du 15 juillet 2016. Or, force est de 
constater que vous avez continué à vivre pendant près de 4 ans en Turquie 
sans y rencontrer le moindre problème personnel avec les autorités. Il ressort 
ainsi de votre récit que vous avez continué à vivre au domicile familial auprès 
de votre mère, de votre sSur et de votre frère, en poursuivant votre scolarité. 
Interrogée quant à savoir si vous avez rencontré des problèmes à l’école, vous 
expliquez que vous n’osiez pas parler de la situation de votre père « à mes 
camarades ou mes enseignants » car, dites-vous, « les gens parlaient tout le 
temps des événements liés au 15 juillet. On parlait de FETO et des 
discriminations » (entretien, pp. 13-14). À la question de savoir si vous avez 
rencontré d’autres problèmes pendant votre scolarité, en dehors du fait que 
vous deviez cacher la réelle situation de votre père, vous répondez comme 
suit : « Non, concrètement, je n’en ai pas eu » (entretien, p. 14). Il ressort au 
demeurant de vos propos que si votre frère et votre sSur ont également préféré 
ne pas parler de la situation de votre père à quiconque à l’école, ceux-ci n’ont 
pas rencontré d’autres problèmes au cours de leur scolarité (entretien, p. 14). 
Aussi, le Commissariat général constate donc que les faits que vous dites avoir 
vécus lors de votre scolarité en Turquie n’atteignent pas un degré de gravité tel 
qu’ils puissent être assimilés à des faits de persécution au sens de la 
Convention de Genève ou à une atteinte grave telle que définie à l’article 48/4 
de la Loi sur les étrangers. 
 
Il ressort également de votre récit que lorsque vous vous rendiez à la prison de 
Sincan pour rendre visite à votre père qui y était maintenu en détention, les 
gardiens de la prison vous criaient dessus, vous pressaient, se montraient 
stricts et modifiaient même parfois les jours de visite sans vous avertir à 
l’avance, de sorte que vous ne pouviez parfois pas voir votre père en arrivant à 
la prison (entretien, pp. 4-5). À cet égard, le Commissariat général s’en tient au 
même constat que précédemment : s’il regrette que vous ayez été confrontée à 
de tels événements à l’occasion de vos visites à la prison de Sincan, il y a 
toutefois lieu de souligner que ceux-ci ne sont pas d’une nature et d’une 
spécificité telle qu’ils pourraient être perçus comme des persécutions ou des 
atteintes graves ; sans compter que ces événements se sont en tout état de 
cause produits dans un contexte bien spécifique et désormais révolu, à savoir 
celui de visites rendues à votre père lorsque ce dernier était, à l’époque, 
maintenu en détention à la prison de Sincan. 
 
Il convient enfin d’ajouter qu’il ressort de votre dossier administratif que votre 
grande sSur continue à vivre en Turquie et à y mener des études de droit à 
l’université d’Ankara (entretien, pp. 9-10). Or, si vous dites que votre sSur 
éprouve des craintes pour sa sécurité en raison de la situation judiciaire de 
votre père, il ne ressort toutefois pas de vos déclarations que celle-ci 
rencontrerait le moindre problème en Turquie actuellement (entretien, p. 10). 
Relevons à cet égard que vous admettez vous-même que, depuis votre arrivée 
en Belgique auprès de vos parents et de votre frère, votre sSur est venue en 
Belgique à une occasion il y a « quelques mois » de cela, dans l’objectif de 
vous revoir (entretien, p. 10). Après un séjour de 3 semaines, votre sSur est 
toutefois retournée volontairement en Turquie pour poursuivre ses études. 
Dans ces circonstances, le Commissariat général ne voit pas pourquoi vous ne 
pourriez pas, vous aussi, retourner dans votre pays d’origine sans y rencontrer 
le moindre problème concret, à l’instar de votre sSur qui, soulignons-le, 
partage le même profil que vous. 
 
Pour toutes ces raisons, le Commissariat général relève que vous n’êtes pas 
parvenue à démontrer que la situation judiciaire de votre père serait de nature à 
vous exposer vous, personnellement, en cas de de retour dans votre pays 
d’origine, à une crainte actuelle et fondée de persécution telle que définie à 
l’article 48/3 de la Loi sur les étrangers ou un risque avéré d’atteintes graves tel 
que défini à l’article 48/4 de la même loi. 
 
S’agissant ensuite de votre situation familiale, outre celle relevée ci-dessus 
concernant vos parents et votre sSur, vous dites que votre grand-mère 
paternelle vit à Kirikkale et que vos grands-parents maternels vivent quant à 
eux à Isparta (entretien, p. 17). Vous admettez que ceux-ci ne rencontrent pas 
de problèmes en Turquie (entretien, p. 17). Il ressort également de vos propos 
que votre tante paternelle, son mari et leurs deux enfants sont en Belgique. 
Vous expliquez que ceux-ci seraient venus en Belgique en raison de problèmes 
rencontrés à la suite des « événements du 15 juillet 2016 » (entretien, pp. 10-
11). Vous admettez toutefois ne pas en savoir plus au sujet desdits problèmes 
rencontrés par ces derniers en Turquie (entretien, p. 11), à propos desquels 
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vous ne déposez pas la moindre preuve. De plus, interrogée quant à savoir si 
votre demande de de protection internationale est liée à la situation de votre 
tante, de son mari et de leurs enfants, vous éludez d’abord la question puis, 
lorsque la question vous est reformulée, vous répondez par la négative 
(entretien, p. 11). Vous n’avez pas d’autres membres de votre famille en 
Europe (entretien, p. 11). De la sorte, le Commissariat général constate que, en 
l’état, vous n’avez pas démontré que la situation de certains membres de votre 
famille serait de nature à vous causer le moindre problème en cas de retour en 
Turquie. 
 
Quant au souhait que vous émettez de vivre auprès de vos parents et de 
poursuivre vos études en Belgique (entretien, p. 19), le Commissariat général 
s’en tient au seul constat que sa compétences se limite à fournir une protection 
effective à toute personne qui nourrit avec raison la crainte d’être persécutée ou 
d’être soumis à des atteintes graves en cas de retour dans son pays d’origine ; 
risques vous n’avez pas démontré encourir vis-à-vis de la Turquie pour toutes 
les raisons exposées ci-avant. Le fait de vouloir demeurer en Belgique auprès 
de vos parents ou encore de nourrir certains projets d’avenir en Belgique ne 
peut modifier ce constat. 
 
Votre carte d’identité nationale et votre passeport attestent de votre identité et 
de votre nationalité (cf. Farde « Documents », pièces 1 et 2), soit deux 
éléments qui ne sont pas remis en cause dans la présente décision. 
 
Quant au document judiciaire déposé à l’appui de votre demande de protection 
internationale (cf. farde « Documents », pièce 5), vous dites que celui-ci 
démontre que la procédure judiciaire de votre père est toujours en cours 
actuellement en Turquie. Bien que le Commissariat général note que ce 
document ne contient aucun élément de nature à le relier directement à votre 
père, il constate néanmoins qu’il ne remet, en tout état de cause, pas en cause 
dans la présente décision le fait que le procès de votre père est toujours en 
cours. Ce document ne saurait donc invalider les différents constats établis ci-
avant. 
 
Vous n’invoquez aucune autre crainte à l’appui de votre demande de protection 
internationale (entretien, p. 12). 
 
Pour finir, notons que vous avez accepté pleinement les notes de l'entretien 
personnel telles qu'elles vous ont été transmises en date du 1er février 2022 
(cf. farde « Documents », pièce 5). 
 
En conclusion, au vu des éléments développés ci-dessus, le Commissariat 
général se voit dans l’impossibilité de conclure en l’existence, en ce qui vous 
concerne, d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de 
Genève du 28 juillet 1951. Rien ne permet non plus de conclure à un risque réel 
de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les 
étrangers du 15 décembre 1980. 
 
C. Conclusion 
 
Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne 
pouvez pas être reconnu(e) comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi 
sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en considération pour le statut de 
protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

 
2. Le cadre juridique de l’examen du recours 
 
2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil du Contentieux des étrangers (ci-
dessous « le Conseil ») jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, d’une 
compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il  
 

« soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, 
en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la 
compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général 
[&], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général [&] s’est appuyé 
pour parvenir à la décision contestée. [&]. 

 

Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une 
décision prise par le Commissaire général [&] soit la réformer [&] » (Projet de 
loi réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des 
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étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, 
n° 2479/001, p. 95). 

 
2.2. Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises 
par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides en application de la directive 2011/95/UE. A 
ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « recours effectif 
devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du 
Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le 
retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2013/32/UE »). 
 
A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un recours 
effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y compris, 
le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 
2011/95/UE ». 
 
Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, mais il convient 
de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions d’une 
réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en Suvre les exigences d’une directive, les 
juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du possible à la 
lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par celle-ci et, 
partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, Pfeiffer e.a. 
du 5 octobre 2004, § 113). 
 
Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la 
loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux 
exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE. 
 
2.3. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er, 
première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lus notamment au regard de l’article 4, § 1er, de 
la directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011 du Parlement européen et du Conseil de l’Union 
européenne concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des 
pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme 
pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de 
cette protection (refonte), il revient, au premier chef, au demandeur de protection internationale de 
fournir les informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande. L’autorité 
compétente, en l’occurrence le Commissaire général, a cependant pour tâche d’examiner et d’évaluer 
les éléments pertinents de la demande en coopération avec le demandeur de protection internationale ; 
pour ce faire, elle doit notamment tenir compte de toutes les informations pertinentes relatives au pays 
d’origine du demandeur, et ce conformément à l’article 48/6, § 5, a à d, de la loi du 15 décembre 1980 
(voy. dans le même sens l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017).  
 
Le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve donc 
à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et critères pour déterminer 
le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec 
souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de 
convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique. 
Partant, l’obligation de motivation de la partie défenderesse ne la contraint pas à démontrer l’existence 
d’éventuelles déclarations mensongères, invraisemblables ou contradictoires, mais bien à exposer les 
raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincue qu’il craint avec raison d’être persécuté ou 
qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves s’il 
était renvoyé dans son pays d’origine 
 
2.4. Le Conseil souligne également que dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou 
la sincérité du demandeur, l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence 
d’une crainte d’être persécuté ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à 
suffisance, nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 
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3. Eléments nouveaux 
 
3.1. A l’appui de son recours, la partie requérante dépose plusieurs documents relatifs à la situation de 
sa famille, dont son père : les décisions du 24 décembre 2021 prises par la partie défenderesse qui 
reconnaissent la qualité de réfugié de sa mère, de son père et de son frère cadet ; deux certificats de 
composition de ménage, l’un d’origine turc (déjà présent dans le dossier administratif) et l’autre d’origine 
belge, prouvant ses liens de parenté avec ces trois personnes ; les notes de l’entretien personnel du 15 
décembre 2021 de sa mère ; l’accord des parents de la requérante de donner accès à leur dossier 
respectif (déjà présent dans le dossier administratif) ; et une lettre dans laquelle le père de la requérante 
décrit sa propre histoire en détails. 
 
3.2. Elle dépose également des documents relatifs à sa situation propre : une attestation de suivi 
psychologique du 27 mai 2022, ainsi qu’une lettre qu’elle a écrite en réaction à la décision attaquée et 
dans laquelle elle explique en détails son histoire et sa situation. 
 
3.3. Elle dépose, enfin, des documents exposant des informations objectives sur la répression en 
Turquie contre les personnes suspectées de liens avec le mouvement Gülen et les conséquences pour 
leurs proches : un rapport de 2022 intitulé « Turkey : no country for the purge victims » et son annexe ; 
un article sur l’arrestation des filles de l’ancien chef de police Yilmazer (condamné pour le meurtre de 
Hrant Dirk en coopération avec le mouvement Gülen) pour appartenance à une organisation terroriste 
armée ; des « extraits d’articles faisant état de suicides de membres de la famille de victimes de la 
purge, de leur marginalisation et de leur ostracisation » ; un COI Focus « Turquie 3 Le mouvement 
Gülen : informations générales et traitement par les autorités » du 14 décembre 2021 ; des extraits de 
l’interview de M. Serge Lipszyc au journal Wilfried d’automne 2021 ; l’interview de Mme Jenny Verlinden 
3 coordinatrice de Turquie pour la section belge francophone d’Amnesty International 3 du 2 septembre 
2021 ; et des extraits du document « Turkey : COI compilation » fait par la Croix-Rouge australienne en 
août 2020. 

 
3.4. Le dépôt de ces éléments est conforme aux conditions des articles 39/62 et 39/76 de la loi du 15 
décembre 1980. Le Conseil les prend dès lors en considération. 

 
3.5. Concernant les autres documents, à savoir la capture d’écran de la page Facebook et la capture 
d’écran de la page Google pour la recherche « fetö female student operation », tous deux illisibles, ainsi 
que les « extraits d’articles faisant état de vastes opérations d’arrestations et de détentions ciblant des 
étudiant suspectés d’appartenance au mouvement Gülen », le document daté du 25 janvier 2021 
présenté comme la « preuve de l’ouverture d’une nouvelle enquête à l’égard du père de la requérante », 
les « extraits d’articles faisant état de la condamnation à 10 ans de prison des amis du père de la 
requérante » et la « preuve de la détention de 19 mois du père de la requérante » (déjà présente dans 
le dossier administratif), le Conseil décide, en application de l’article 8 de l'arrêté royal du 21 décembre 
2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des étrangers, de ne pas les prendre en 
considération, ces pièces étant rédigées dans une langue étrangère et n’étant pas accompagnées d’une 
traduction dans la langue de la procédure. 

 
4. Thèse de la partie requérante 
 
4.1. Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante offre un exposé des faits en 
concordance avec l’exposé de la partie défenderesse. Elle ajoute que la famille de la requérante a fait 
face à des problèmes financiers. 

  
4.2. A titre de dispositif, la partie requérante sollicite de réformer la décision attaquée et, à titre principal, 
de lui reconnaître la qualité de réfugiée. A titre subsidiaire, elle sollicite l’octroi du statut de protection 
subsidiaire. A titre infiniment subsidiaire, elle sollicite l’annulation de la décision attaquée et le renvoi du 
dossier à la partie défenderesse pour qu’elle procède à son réexamen. 

 
4.3. La partie requérante prend un premier moyen tiré de « la violation de l’article 1 A(2) de la 
Convention de Genève du 28 juillet 1951, relative aux réfugiés, des articles 48, 48/2 à 48/5 de la loi du 
15 décembre 1980 sur l’accès a territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, et du 
principe du bénéfice du doute ». 
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4.3.1. Elle invoque, premièrement, la crainte d’être persécutée en cas de retour en Turquie en raison de 
ses liens présumés avec le mouvement Gülen, présomption qui naîtrait du fait que son père est lui-
même accusé d’appartenir à ce mouvement. 
   
4.3.1.1. Si elle reconnaît ne pas avoir personnellement subi de persécution dans le passé, elle rappelle 
qu’aucune persécution antérieure n’est nécessaire pour qu’un demandeur de protection internationale 
soit reconnu comme réfugié et estime que, en l’occurrence, le risque qu’elle soit pourchassée et arrêtée 
par le Gouvernement turc en cas de condamnation de son père est suffisamment important pour que sa 
crainte soit considérée comme fondée. Elle rappelle, à ce sujet, que la reconnaissance de la qualité de 
réfugié n’exige pas nécessairement un risque systématique. 

 
4.3.1.2. Comme facteurs de risque, elle rappelle les ennuis dont elle a déjà été victime en Turquie et les 
persécutions subies par son père, ancien médecin de l’armée turque victime de la purge et reconnu 
réfugié en Belgique, deux éléments qui ne sont pas contestés par la partie défenderesse. 
 
Elle dépose également des informations objectives en vue de démontrer que la vague de répression 
contre le mouvement Gülen s’est élargie 3 touchant désormais de simples étudiants 3, au point que la 
protection ne peut plus être limitée à des profils particuliers (notamment politiques). Elle met en avant le 
risque aggravé dans son cas puisque, selon ces mêmes informations, les membres de la famille d’une 
personne poursuivie pour ses liens avec le mouvement sont particulièrement exposés à une arrestation 
arbitraire lorsque cette personne était membre des services de sécurité, et lorsqu’elle est en fuite. 
 
Enfin, elle affirme que son séjour de deux ans en Belgique avec son père aggrave les risques de 
persécution en cas de retour dès lors que, selon les informations disponibles, les autorités turques 
considèrent les gülenistes à l’étranger comme une menace potentielle. Elle affirme qu’elles peuvent 
prendre connaissance de ce séjour via la délation ou via leurs services de renseignement en Belgique 
et renvoie, pour ce dernier point, à l’interview du président du Comité permanent de Contrôle des 
services de renseignements. 
 
4.3.1.3. Parallèlement, elle reproche à la partie défenderesse d’avoir pris une décision incohérente avec 
celle prise pour sa mère, la qualité de réfugiée de cette dernière ayant été reconnue sur la base des 
mêmes faits que ceux invoqués dans la présente affaire. 
 
4.3.1.4. Elle estime, en conclusion, que « les motifs de la décision attaquée relatifs à la faiblesse des 
liens de la requérante avec le mouvement Gülen, au fait qu’elle n’a pas jusqu’à présent connu de 
problèmes avec les autorités turques et pu obtenir un passeport ou encore au fait que son père n’a pas 
encore été condamné, manquent en définitive de pertinence et ne permettent aucunement d’écarter le 
bien-fondé de la crainte qu’elle invoque [&] ». 
 
4.3.2. Elle invoque, secondement, une crainte de persécution en raison de ses opinions politiques 
propres et des risques d’atteintes graves à sa liberté d’expression et d’association en cas de retour dans 
son pays d’origine. 
 
Elle reproche l’absence d’instruction de la partie défenderesse sur ce point et affirme être dotée 
d’opinions libérales de nature à en faire une opposante de facto aux autorités turques. Elle appuie ce 
risque par des documents d’informations objectives sur la situation en Turquie. 
 
4.4. La partie requérante prend un second moyen tiré de « la violation de l’article 1D de la Convention 
de Genève du 28 juillet 1951 sur le statut de réfugié, des articles 3 et 23 de la directive 2011/95/UE 
(refonte) et des articles 48, 48/2, 48/3, 48/4, 48/5 , 48/7 et 62, §2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après loi du 15 
décembre 1980) ». 
 
4.4.1. Elle cite l’arrêt XXXX c. CGRA (C-483/20) du 22 février 2022 de la Cour de Justice de l’Union 
européenne et affirme qu’en vertu de l’effet direct de l’article 23 de la directive 2011/95/UE, elle peut 
revendiquer le bénéfice des avantages visés aux articles 24 à 35 de la directive, les conditions mises en 
avant par l’arrêt cité étant, selon elle, rencontrées. Elle estime que le seul moyen d’interpréter le droit 
belge conformément à cette disposition est de lui octroyer un statut dérivé, ce qui entrerait dans la 
compétence du Conseil. 
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5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 
 
5.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :  
 

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions 
prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative 
au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 
1967 ».  

 
Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié » s’applique à toute 
personne 
 

« qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, 
de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses 
opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne 
peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce 
pays ». 

 
5.2. La Commissaire adjointe refuse de reconnaître la qualité de réfugiée de la requérante pour 
différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »). Pour sa part, la partie requérante conteste la 
motivation de la décision attaquée et estime avoir la qualité de réfugiée. 
 
5.3. Le Conseil estime, après un examen attentif du dossier administratif et du dossier de la procédure, 
qu’il ne peut pas se rallier à la motivation de la décision entreprise, motivation qui ne résiste pas à 
l’analyse. 
 
5.4. En effet, le Conseil observe que, selon le COI Focus « Turquie 3 Le mouvement Gülen : 
informations générales et traitement par les autorités » du 14 décembre 2021 (ci-dessous COI Focus) 
déposé par la partie requérante, « plusieurs sources font état de détentions de membres de la famille 3 
parfois n'ayant aucun lien avec le mouvement Gülen 3 de personnes poursuivies pour des liens imputés 
avec le mouvement » (COI Focus, p. 17). Sont notamment visés les proches d’une personne ayant fait 
l’objet d’une détention, de poursuites ou d’une investigation (COI Focus, p. 18).  
 
En l’occurrence, il n’est pas contesté que le père de la requérante, ancien médecin de l’armée turque 
victime de la purge menée par les autorités turques contre les personnes soupçonnées de liens avec le 
mouvement Gülen, a été détenu pendant 19 mois, que sa maison a été perquisitionnée en 2016, et qu’il 
fait encore l’objet de poursuites. 
 
La requérante pourrait donc faire l’objet d’une détention abusive, et sa crainte de persécution doit être 
considérée comme fondée. 

 
5.5. Les arguments avancés par la partie défenderesse ne permettent pas d’atteindre une autre 
conclusion.  

 
5.5.1. Premièrement, le Conseil souligne qu’en vertu de l’article 48/6, § 5, a) de la loi du 15 décembre 
1980, la partie défenderesse doit tenir compte, pour évaluer la demande de protection internationale, de 
« tous les faits pertinents concernant le pays d'origine au moment de statuer sur la demande ». En 
l’occurrence, il lui incombait de tenir compte du COI Focus en sa possession, de motiver sa décision au 
regard de ce dernier, de le citer dans l’acte attaqué et de le rendre accessible à la partie requérante.  
 
En reprochant à la partie requérante de n’avoir déposé « pas la moindre information objective 
susceptible d’accréditer l’idée que les autorités turques mettent en détention certaines personnes au 
seul motif qu’elles seraient directement apparentées à un fugitif » alors qu’elle-même disposait 
d’informations en ce sens, la partie défenderesse a violé la disposition précitée. 
 
5.5.2. Deuxièmement, si les arrestations des proches de personnes ayant fait l’objet d’une détention, de 
poursuites ou d’une investigation ne sont pas systématiques, le Conseil rappelle, à l’instar de la partie 
requérante, que le risque de persécution ne doit pas nécessairement être systématique pour fonder une 
crainte. 
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En outre, dans le cas présent, il convient de noter que le risque est aggravé par la forte proximité entre 
la requérante et son père (COI Focus, p. 18), par la fuite de ce dernier (idem) et par le fait que la 
requérante vit avec lui depuis plus de deux ans en Belgique (« [l]es gülénistes à l'étranger sont 
considérés par les autorités turques comme une menace potentielle », COI Focus, p. 23). 
 
5.5.3. Troisièmement, si le Conseil rejoint la Commissaire adjointe en ce qu’elle estime que la partie 
requérante n’a pas été victime de persécution en Turquie 3 ce que cette dernière reconnaît d’ailleurs 
dans sa requête 3, il observe également, à l’instar de la partie requérante, que ni la Convention de 
Genève, ni l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ne réservent la reconnaissance de la qualité de 
réfugié aux demandeurs ayant été persécutés antérieurement. 
 
5.5.4. Quatrièmement, l’absence de poursuites à l’encontre de la partie requérante ou d’un autre 
membre de la famille de son père ne permet pas de considérer sa crainte comme hypothétique : si la 
procédure turque contre son père aboutit finalement à une condamnation, le risque de poursuites à 
l’encontre de la requérante s’aggravera sensiblement. 

 
Or, le risque de condamnation de son père ne peut davantage être qualifié d’hypothétique, malgré 
l’absence de liens réels avec le mouvement Gülen : les informations objectives rapportent que « les 
personnes ayant été accusées de liens avec le mouvement Gülen ne bénéficient pas de procès 
équitable [&] » (COI Focus, p. 26) et que « d'après HRW et le département d'Etat américain, le niveau 
d'exigence est très bas en ce qui concerne les preuves attestant de liens avec le mouvement Gülen 
pouvant mener à une condamnation » (COI Focus, p. 16 et s.). En l’espèce, son père a déjà fait l’objet 
d’un licenciement et d’une longue détention préventive, signe de fortes suspicions des autorités turques 
à son égard, et sa fuite ne fait que renforcer la probabilité qu’il soit condamné. 

 
5.5.5. Cinquièmement, si la partie défenderesse affirme que la partie requérante ne présente pas de 
profil politique réel, le Conseil observe qu’un tel profil ou l’existence de liens effectifs entre le membre de 
la famille d’une personne poursuivie et le mouvement Gülen ne sont pas nécessaires à l’existence d’un 
risque d’arrestation de ce membre (« plusieurs sources font état de détentions de membres de la famille 
3 parfois n'ayant aucun lien avec le mouvement Gülen 3 de personnes poursuivies pour des liens 
imputés avec le mouvement », COI Focus, p. 17). Le Conseil souligne d’ailleurs que la mère de la 
requérante, qui a invoqué exclusivement la crainte d’être arrêtée en raison de ses liens avec son mari, a 
été reconnue réfugiée par la partie défenderesse malgré son absence de profil politique ou de lien avec 
le mouvement Gülen. 

 
5.6. En conclusion, la partie requérante établit qu’elle a quitté son pays d’origine et qu’elle en reste 
éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 1er, section A, §2, de la Convention de 
Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés. 
 
Ces développements rendent inutile un examen plus approfondi des autres motifs de la décision 
querellée et des autres arguments de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas 
aboutir à une autre conclusion. 
 
 
 
 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
Article unique 
 
La partie requérante est reconnue comme réfugiée. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf février deux mille vingt-trois par : 
 
 
M. J.-C. WERENNE, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 
 
Mme M. PILAETE, greffier assumé. 
 
 
 
 
Le greffier,  Le président, 
 
 
 
 
 
 
M. PILAETE J .-C. WERENNE 
 


